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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 34.799/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par le

Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française, le 31 janvier 2003,

d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois, sur un avant-projet de décret

"portant assentiment au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques

biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique, fait à Nairobi, le

25 mai 2000", a donné le 19 février 2003 l'avis suivant :
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Afin de respecter le délai d'un mois qui lui est imparti, la section de

législation s'est limitée à l'examen de la compétence de l'auteur du texte qui lui est soumis,

de la compatibilité de ce texte avec les règles d'intensité de force obligatoire supérieure, et

de l'accomplissement des formalités préalables.

Sur ces points, l’avant projet n’appelle aucune observation.

*

Il convient toutefois d’identifier avec précision le texte auquel il est porté

assentiment.

Dans l'intitulé et à l'article unique, il y a lieu de remplacer les mots "Nairobi,

le 25 mai 2000" (date de la signature du protocole par la Belgique) par les mots "Montréal,

le 29 janvier 2000" (date de la conclusion du protocole).

--------------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY, 
P. VANDERNOOT,

conseillers d'Etat,

Madame C. GIGOT, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier auditeur chef de section. La note du Bureau de
coordination a été rédigée par M. Y. CHAUFFOUREAUX, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT M.-L. WILLOT-THOMAS


